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SOMMAIRE 

 

L’Agence Parcs Canada (APC) a procédé à une vérification nationale du programme de 

partage de frais des lieux historiques nationaux du Canada. Une vérification nationale 

permet d’obtenir, pour un sujet donné, une vue d’ensemble de l’organisation. C’est-à-dire 

identifier les forces et les lacunes des contrôles généraux et des processus en place, afin 

d’apporter les correctifs nécessaires mais aussi partager les meilleures pratiques dans un 

but d’efficacité et d’efficience. 

 

La vérification du programme (PPFPCLHN) a été inscrite dans le volet ‘‘Travaux axés 

sur les risques’’ du plan annuel de vérification 2010-2011 approuvé par le DGA en mars 

2010. 

 

Les objectifs de cette vérification consistaient à confirmer que la gestion du programme 

de partage des frais de Parcs Canada pour les lieux historiques nationaux faisait l’objet 

d’une diligence raisonnable et fournir l’assurance à la haute direction que des 

mécanismes et des contrôles sont en place en vue de contrer le risque de non-conformité 

avec les pratiques et les lignes directrices de l’APC et les politiques du SCT. 

 

L’exercice comprenait l’examen du cadre de contrôle de gestion financière pour en 

assurer l’existence et l’efficacité, ainsi que l’analyse du niveau de conformité face aux 

politiques et lignes directrices de l’APC. Les tests ont été effectués sur les ententes de 

contributions signées lors des rondes 1 et 2 du PPFPCLHN.  

 

La méthode de vérification comprenait une revue des documents pertinents, des entrevues 

avec le personnel impliqué dans le programme ainsi que la vérification d’un échantillon 

d’ententes de contribution. Le travail sur place a été réalisé entre le 30 novembre 2010 et 

le 25 février 2011. 

 

La présente vérification a été planifiée et réalisée conformément aux normes relatives à la 

vérification interne du gouvernement du Canada.  

 

Dans l’ensemble, les processus en place sont adéquats pour assurer une diligence 

raisonnable dans la gestion du programme de partage des frais pour les lieux historiques 

nationaux du Canada. Par contre, le cadre de contrôle de gestion pourrait être renforcé en 

établissant des normes de services claires, en uniformisant la documentation des dossiers 

physiques et en instaurant des mécanismes de surveillance normalisés. De plus, le respect 

des exigences du programme lors du choix des projets à financer doit faire l’objet d’une 
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attention spéciale; la documentation reliée à l’évaluation des propositions ainsi que les 

recommandations faites au DGA doivent être mieux étoffées.  

 

Sommaire de cotation de la vérification du programme de partage des frais des lieux 

historiques nationaux du Canada. 

 

Réf. Processus de gestion Cote 

 

7.1 

 

Cadre de contrôle de la gestion 

 

BLEU - Améliorations mineures requises 

 

 

7.2 

 

Gestion des propositions et des 

ententes 

 

JAUNE - Améliorations moyennes requises 

 

 

Nous présentons ci-dessous une liste des recommandations à l’intention du directeur 

général de la direction générale des lieux historiques nationaux du Canada (DGLHNC) : 

 

1- Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que des normes de services 

pour la livraison du PPFPCLHN soient clairement documentées, officialisées et 

communiquées.  

 

2. Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que les communications avec 

les demandeurs soient consignées adéquatement et de façon uniforme. 

 

3. Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que la documentation 

supportant les recommandations présentées au DGA, par le comité d’évaluation 

des propositions soit annexée au dossier de contribution.  

 

4. Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que les demandes sont 

complètes et que les exigences du programme sont respectées avant d’autoriser la 

contribution. 

 

5. Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que la documentation 

d’évaluation des propositions et des risques soit annexée au dossier de 

contribution. 

 

6. Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer qu’un processus de 

surveillance adéquat est en place pour assurer un suivi des rapports fournis par les 

bénéficiaires. 

 



Agence Parcs Canada Vérification nationale du programme de partage 

  des frais de Parcs Canada pour les lieux historiques nationaux 

 

BVIE  Mai 2011 

 

6 

 

Réponse générale 

 

Le présent exercice de vérification nationale du programme de partage des frais de Parcs 

Canada pour les lieux historiques nationaux représente une occasion unique pour la 

direction générale des lieux historiques nationaux et, en particulier, la direction des 

programmes patrimoniaux de revoir son approche de gestion des activités du programme 

en question, de ses normes et des ses procédures dans le but de s’assurer d’une 

conformité avec les modalités du programme approuvées par le Conseil du trésor et les 

directives et les politiques du Secrétariat du Conseil du trésor et de l’Agence Parcs 

Canada en matière de transferts de paiements. 

  

De façon générale, nous sommes en accord avec les résultats de la vérification et les 

recommandations formulées dans le rapport de vérification, et nous désirons remercier 

l’équipe de vérification de Parcs Canada responsable de cet exercice pour la qualité du 

travail accompli et la justesse des commentaires et des recommandations formulés. Nous 

accueillons avec plaisir la conclusion de la vérification nationale que les processus en 

place sont adéquats pour assurer une diligence raisonnable dans la gestion du programme 

de partage des frais de Parcs Canada.  

 

Mise en contexte 

 

En septembre 2008, le Conseil du trésor a approuvé les modalités du programme de 

partage des frais de Parcs Canada pour les lieux historiques nationaux. La direction  

générale des lieux historiques nationaux s’est vu confiée le mandat de mettre en œuvre ce 

programme au nom de l’Agence dans de courts délais. Un premier appel de propositions 

de projet a eu lieu en avril 2009. 

 

Certains changements ont été apportés suite aux leçons apprises avec la gestion de ce 

premier appel de propositions de projet et la première année de contributions financières 

en 2009-2010. En fait, des procédures et des normes de service existantes ont été 

modifiées et de nouvelles ont été adoptées afin de rendre la livraison du programme plus 

efficiente. Des mesures de contrôle ont également été adoptées afin de corriger certaines 

approches et procédures du premier appel de propositions de projet et de la première 

année de gestion du nouveau programme. 

 

Avec la tenue d’un deuxième appel de propositions de projet en 2010, la direction des 

programmes patrimoniaux a introduit de nouvelles pratiques et modifiées certaines 

existantes afin de poursuivre ses efforts dans le but de rendre la gestion du programme de 

partage des frais de Parcs Canada pour les lieux historiques nationaux encore plus 

efficace et efficiente. Entre autres, à partir de 2010, une analyse du risque financier de 
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chaque proposition faite au programme est réalisée par un agent financier de l’Agence et 

les résultats de cette analyse sont pris en considération lors de la sélection des projets 

retenus pour une contribution financière. De plus, un nouveau système de gestion des 

données (CCM Mercury) a été mis en œuvre en 2011 afin d’améliorer la gestion des 

dossiers du programme.  

 

Enfin, il faut souligner que le programme de partage des frais a réalisé, depuis 2009, le 

plus grand nombre d’ententes de contribution pour les lieux historiques nationaux jamais 

accompli par l’Agence. En plus du 14,3 millions de dollars investis par l’Agence dans 81 

projets à frais partagés, les propriétaires ont investi 79,3 million de dollars additionnels 

dans la conservation et la mise en valeur de leur lieu historique national. Dans 

l’ensemble, ces montants constituent le plus important investissement dans le secteur 

patrimonial à but non lucratif au Canada depuis la dernière décennie. 
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1. CONTEXTE 

Les lieux historiques nationaux revêtent une grande importance pour les Canadiens et 

Canadiennes. Ils témoignent des tournants de l'histoire de notre pays en plus d'illustrer la 

créativité et les traditions culturelles de ses habitants. Chaque lieu historique national 

relate un chapitre unique de l'histoire du Canada et contribue concrètement, à sa façon, à 

notre compréhension du Canada. Les lieux historiques nationaux sont des endroits 

désignés comme tels en vertu d’une association directe avec un aspect important de 

l'histoire canadienne. Un lieu historique national peut être un site archéologique, une 

structure, un édifice, un ensemble d’édifices, une localité ou un paysage culturel. 

Parcs Canada appuie la Commission des lieux et monuments historiques du Canada 

(CLMHC) , l'organisme qui conseille le ministre de l’Environnement sur les questions 

d'importance historique nationale. À l’heure actuelle, on compte 955 lieux historiques 

nationaux au Canada. Le gouvernement fédéral, par l’entremise de Parcs Canada ou 

d’autres ministères fédéraux, détient et administre environ 25% de ces lieux.     

 

Le Programme de partage des frais de Parcs Canada pour les lieux historiques nationaux 

(PPFPCLHN) contribue à assurer la valeur patrimoniale (intégrité commémorative) des 

lieux historiques nationaux qui n’appartiennent pas au gouvernement fédéral ou qui ne 

sont pas administrés par ce dernier. Le programme appuie le mandat de l’Agence Parcs 

Canada de protéger et de mettre en valeur les endroits d’importance historique nationale 

et de favoriser chez le public la connaissance, l’appréciation et la jouissance de ces lieux 

de manière à en assurer l’intégrité commémorative pour les générations d’aujourd’hui et 

de demain. Un lieu historique national possède une « intégrité commémorative » lorsqu’il 

est bon état et que ses valeurs patrimoniales sont protégées, communiquées et respectées. 

En octroyant des contributions financières, le programme partage avec les propriétaires 

de lieux historiques nationaux, les frais reliés à la planification et l’exécution des travaux 

nécessaires au maintien de l’intégrité commémorative. De plus, les frais reliés à la mise 

en valeur de l’importance du lieu et de son rôle dans l’histoire canadienne auprès du 

public sont aussi admissibles aux contributions. Parcs Canada participe financièrement 

aux projets jusqu’à concurrence du montant investi par les propriétaires de lieux 

historiques jusqu’à l’atteinte du plafond de contribution autorisée. 

 

Le budget du programme de partage des frais de Parcs Canada pour les lieux historiques 

nationaux s’élève à 13.1 millions de dollars répartis sur 5 ans, de 2008-2009 à 2012-2013. 

Toutefois, 8 millions de dollars supplémentaires ont été attribués au programme via le 

vote du budget 2009 faisant partie intégrante du plan d’action économique du Canada 

http://www.pc.gc.ca/clmhc-hsmbc/index_f.asp
http://www.pc.gc.ca/clmhc-hsmbc/index_f.asp
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(PAE). Ces fonds supplémentaires devaient être dépensés au cours des exercices 

financiers 2009-2010 et 2010-2011 seulement. 

Comme la gestion du PAE est une priorité pour l’Agence, que le caractère accéléré du 

plan représente un risque certain et que le programme s’est vu octroyer des sommes 

importantes via le PAE, la vérification du programme PPFPCLHN a donc été inscrite 

dans le volet ‘‘Travaux axés sur les risques’’ du plan annuel de vérification 2010-2011 

approuvé par le DGA en mars 2010. 

 

2. OBJECTIFS ET PORTÉE 

Les critères de vérification ont été développés de façon à : 

 

- confirmer que la gestion du programme de partage des frais de Parcs Canada 

pour les lieux historiques nationaux fait l’objet d’une diligence raisonnable.  

 

- fournir l’assurance à la haute direction que des mécanismes et des contrôles 

sont en place en vue de contrer le risque de non-conformité avec les pratiques 

et les lignes directrices de l’APC et les politiques du SCT. 

La portée de la vérification comprenait l’examen du cadre de contrôle de gestion (CCG) 

appliqué à la gestion du programme de partage des frais de Parcs Canada pour les lieux 

historiques nationaux et l’examen des principaux secteurs d’intérêts suivants : 

 

- l’examen de la demande, 

- l’entente de contribution, 

- les exigences de paiements, 

- la présentation des rapports par le bénéficiaire, 

- l’achèvement du projet et la fermeture du dossier. 

 

Toutes les demandes de contributions reçues pour les rondes 1 et 2 du programme de 

partage des frais ont été considérées pour la vérification. Le budget additionnel provenant 

du PAE a été réparti sur 39 projets lors de la ronde 1 et sur 34 projets lors de la ronde 2. 

 

 

3. MÉTHODOLOGIE 

 

La méthode de vérification comprenait les activités suivantes : 

 Des entrevues avec le personnel du programme de la direction générale des lieux 

historiques nationaux du Canada (DGLHNC) au bureau national. 
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 Des entrevues avec le personnel des finances de la direction générale des lieux 

historiques nationaux du Canada au bureau national. 

 L’examen de documents pertinents, notamment : soumissions au SCT, documents de 

formation, lois, politiques et lignes directrices régissant le processus de gestion du 

PPFPCLHN, rapports financiers et ententes de contribution. 

 L’examen d'un échantillon de transactions financières et de leurs documents de 

support au centre de service de l’Ontario.  

 

Le travail sur place a été réalisé entre le 30 novembre 2010 et le 25 février 2011. Une fois 

le travail sur place terminé, des observations préliminaires ont été présentées au directeur 

et au gestionnaire du PPFPCLHN. 

 

Nos observations et recommandations ont été faites conformément au système de cotation 

du rapport de vérification ci-dessous : 

 

Système de cotation utilisé pour les rapports de vérification 

     

ROUGE 
Insatisfaisant Les contrôles ne fonctionnent pas ou sont inexistants. Des 

mesures de gestion immédiates doivent être prises pour corriger 

la situation. 

ORANGE Améliorations 

importantes 

requises 

Les contrôles en place sont faibles. Plusieurs problèmes 

importants ont été constatés qui pourraient nuire à l’atteinte des 

objectifs du programme ou des objectifs opérationnels. Des 

mesures de gestion immédiates s’imposent pour corriger les 

lacunes constatées en matière de contrôle. 

JAUNE  
Amélioration 

moyennes requises 
Certains contrôles sont en place et fonctionnent. Cependant, des 

problèmes importants, auxquels il faut remédier, ont été 

constatés. Ces problèmes risquent de compromettre l’atteinte des 

objectifs du programme ou des objectifs opérationnels. 

BLEU 
Améliorations 

mineures requises 
Bon nombre de contrôles fonctionnent comme prévu. Cependant, 

certaines modifications mineures s’imposent pour améliorer 

l’efficience et l’efficacité de l’environnement de contrôle. 

VERT Sous contrôle Les contrôles fonctionnent comme prévu et aucune autre mesure 

ne s’impose pour l’instant. 

 

 

4.  DÉCLARATION D’ASSURANCE 

 

La présente vérification a été planifiée et réalisée conformément aux normes relatives à la 

vérification interne du gouvernement du Canada.  
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5. OPINION DE VÉRIFICATION 

 

Dans l’ensemble, les processus en place sont adéquats pour assurer une diligence 

raisonnable dans la gestion du programme de partage des frais pour les lieux historiques 

nationaux du Canada. Par contre, le cadre de contrôle de gestion pourrait être renforcé en 

établissant des normes de services claires, en uniformisant la documentation des dossiers 

physiques et en instaurant des mécanismes de surveillance normalisé. De plus, le respect 

des exigences du programme lors du choix des projets à financer doit faire l’objet d’une 

attention spéciale; la documentation reliée à l’évaluation des propositions ainsi que les 

recommandations faites au DGA doivent être mieux étoffées.  

 

 

6. DESCRIPTION DU PROCESSUS D’AFFAIRE 

 

Pour gérer efficacement l’attribution des contributions, l’Agence a décidé d’établir des 

rondes à dates fixes pour la réception des propositions par les demandeurs. Depuis 2009, 

trois rondes de contributions ont été organisées; soit avril 2009, novembre 2009 et 

octobre 2010.  

 

Pour obtenir du financement, les demandeurs déposent leur proposition de projet établie 

en fonction des lignes directrices du programme. Lors de la réception des demandes, les 

agents de programme évaluent l’admissibilité des propositions et des projets selon des 

critères préétablis. Une évaluation du risque associé au projet et au demandeur est aussi 

effectuée à cette étape. Des outils ont été créés et sont disponibles pour aider les agents de 

programme dans leurs évaluations. Les outils développés sont :   

 

- Grille d’évaluation de proposition 

- Grille d’évaluation de risque  

- Formulaire de recommandation 

- Budget du projet fourni par le demandeur 

 

Si le projet est jugé inacceptable pour le programme, une lettre de refus est envoyée au 

demandeur. Par contre, si le projet est acceptable, une recommandation de contribution  

est mise au dossier à l’intention du directeur du programme. Une évaluation du risque 

financier relié à une contribution au projet est aussi effectuée par le gestionnaire des 

services corporatifs de la DGLHNC. L’évaluation du risque financier est basée sur 

l’ampleur du projet, le niveau de risque, la capacité de gestion du demandeur et le 

pourcentage des fonds sécurisés par le bénéficiaire. Un code de couleur « rouge-jaune-
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vert » identifiant le risque financier est utilisé pour formuler la recommandation au 

comité d’évaluation des propositions. Une cote de risque globale est alors attribuée à 

chaque projet. Une fois cette étape complétée, les projets sont remis au directeur du 

programme pour une révision finale avant d’être soumis au comité d’évaluation des 

propositions.  

 

Le comité d’évaluation des propositions, créé pour la ronde 2, est composé du directeur et 

du gestionnaire du programme, du gestionnaire des services corporatifs ainsi que 

d’experts en conservation de lieux historiques. Ces experts proviennent principalement 

des régions et peuvent changer d’une ronde à l’autre pour assurer une représentation 

nationale équitable. Les termes de référence de ce comité d’évaluation ne sont pas définis 

officiellement mais une présentation faite au DGA et approuvée, décrit brièvement la 

composition du comité et ses rôles et responsabilités. Ce comité revoit tous les projets qui 

ont été jugés admissibles au programme et les classe en fonction du risque qu’ils 

représentent et des priorités de l’Agence. Les projets recommandés par le comité 

d’évaluation des propositions sont par la suite soumis au Directeur général de l’Agence 

(DGA) qui donne l’approbation finale. Une lettre signée par le DGA est alors envoyée 

aux récipiendaires de contribution afin de les aviser que leur projet a été sélectionné. 

 

Avant que l’entente de contribution ne soit rédigée, un rapport de pré certification doit 

être établi par un prestataire de service de certification nommé par l’Agence et joint à 

l’entente de contribution. Ces personnes sont employées par l’Agence et travaillent 

habituellement en région. Des ententes de services sont établies avec le bureau national 

pour encadrer les activités de certification. Ce rapport atteste que le projet est conforme 

aux Normes et lignes directrices pour la conservation des lieux patrimoniaux au Canada 

et à la Politique de gestion des ressources culturelles de l’APC. Il énumère les conditions 

que doivent respecter les récipiendaires pour obtenir les fonds et contient une section qui 

liste les dépenses admissibles soumises par le demandeur.  

 

L’entente de contribution, rédigée par un agent de programme et revue par le gestionnaire 

et le directeur du programme, est d’abord envoyée au bénéficiaire pour signature. Ensuite 

seulement, elle est signée par le directeur général de la DGLHNC. Une avance de 

paiement peut alors être envoyée au récipiendaire afin que celui-ci dispose de fonds pour 

démarrer les travaux.  

 

Une section de l’entente de contribution décrit les exigences du programme reliées aux 

rapports intérimaires qui permettent d’effectuer un suivi sur les projets. Des rapports 

intérimaires, des rapports de suivis et des états des flux de trésorerie peuvent être exigés 

en fonction du risque représenté par les projets. Des rapports intérimaires de certification 



Agence Parcs Canada Vérification nationale du programme de partage 

  des frais de Parcs Canada pour les lieux historiques nationaux 

 

BVIE  Mai 2011 

 

13 

peuvent aussi être exigés. Ces rapports étaient antérieurement utilisés pour surveiller les 

ententes de contribution qui étaient signées pour plus d’une année financière. À l’avenir, 

l’Agence évitera de s’engager dans ce type d’entente et préconisera des ententes de 

contribution sur une base annuelle. Ce changement de stratégie permet de mieux cerner 

les risques reliés au projet et facilite la planification des dépenses du programme. Cette 

nouvelle stratégie a bien servi l’Agence, spécialement dans le suivi des dépenses 

associées au plan d’action économique du Canada.    

  

Le paiement final d’un projet n’est émis que si :  

 

- le bénéficiaire a soumis un rapport descriptif et un rapport financier 

final, et 

- un rapport de certification final, attestant que les travaux ont été 

complétés et que les conditions établies dans le rapport de pré 

certification ont été remplies, a été reçu.  

- l’état des flux de trésorerie final et signé par le bénéficiaire est 

reçu. 

 

Le tableau suivant illustre le sommaire des dépenses du PPFPCLHN et ce, par source de 

fonds au 31 mars 2011. 

 

  Dépenses 

Année financière Nb. d'ententes PAE Base 

2009-2010 40  2 704 913.00 $ 0.00$ 

2010-2011 41  5 295 087.00 $  3 533 284.00$  

Total 81  8 000 000.00 $   3 533 284.00 $ 

 

 

7. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

7.1 Cadre de contrôle de gestion (CCG) 

 

BLEU 

Améliorations 

mineures requises 
Bon nombre de contrôles fonctionnent comme prévu. Cependant, 

certaines modifications mineures s’imposent pour améliorer 

l’efficience et l’efficacité de l’environnement de contrôle. 

 

Le cadre de contrôle de la gestion du programme PPFPCLHN à l’APC englobe la 

répartition des tâches, les politiques et les lignes directrices de l’Agence complétant les 

politiques du Conseil du Trésor, la formation et le soutien du personnel, la prise de 

décision, ainsi que la fonction de surveillance.  
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Pour déterminer si un cadre de contrôle existe et est adéquat pour assurer une diligence 

raisonnable dans la gestion du programme, des entrevues ont été menées auprès des 

membres du personnel à différent niveaux de l’organisation en utilisant les critères 

suivants : 

  

C1- Les informations nécessaires à la livraison du programme sont documentées, 

accessibles et communiquées au personnel en place. (formation, directives, rôles 

et responsabilités, objectifs à rencontrer) 

C2- La procédure à suivre, les formulaires ainsi que l’information utile aux 

bénéficiaires sont communiqués en temps opportun. 

C3- Un cadre d’évaluation et de suivi du rendement est mis en place par la gestion et 

les résultats sont documentés.  

C4- Les rapports de gestion et les statistiques exigés sont complétés et disponibles 

lorsque requis.  

C5- Les responsables du programme surveillent de façon continue les projets et se 

prévalent de leur droit de vérification si nécessaire. 

  

Cadre législatif 

 

Le Programme de partage des frais de Parcs Canada pour les lieux historiques nationaux 

est régi par les lois, politiques, directives et lignes directrices suivantes : 

 

- Loi sur la gestion des finances publique (LGFP), 

- Loi sur les langues officielles, 

- Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, 

- Loi sur l’Agence Parcs Canada (21.3(3)c et 21.3 (3)d), 

- Loi sur les lieux et monuments historiques (3b), 

- Lignes directrices de l’APC pour le Programme de partage des frais de Parcs 

Canada pour les lieux historiques nationaux, 

- Les modalités du programme de contribution par catégories de partage des 

frais des lieux historiques du Canada (annexe C de la soumission CT 

#834538) 

 

Le programme de vérification s’appuie principalement sur les exigences du programme 

de contribution par catégories de partage des frais des lieux historiques du Canada.  
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Formation du personnel 

 

La formation requise par le personnel impliqué dans la gestion du PPFPCLHN est établie 

à différents niveau. Le caractère spécifique du programme fait en sorte que le personnel 

de gestion du programme doit posséder une formation académique en lien avec la gestion 

des ressources culturelle et de l’expérience dans l’attribution de subventions et 

contributions. De plus, certaines formations doivent être suivies. Notamment, les 

formations obligatoires de Parcs Canada pour les gestionnaires ainsi que le cours FA201 

sur les pratiques financières clés, qui mène à l’obtention des délégations financières 

nécessaires à l’approbation des demandes de contribution. 

 

Le personnel impliqué dans l’évaluation et la gestion des ententes doivent posséder des 

connaissances suffisantes pour gérer adéquatement une contribution. Une session de 

formation sur les subventions et contributions à l’école de la fonction publique du Canada 

est offerte aux agents de programme qui ne possèdent pas ces connaissances. De plus, 

une journée de formation en conservation des ressources culturelles organisée de concert 

avec le groupe de certification de l’APC a été offerte aux agents de programme pour 

parfaire leurs connaissances. Les nouveaux employés sont encadrés par les agents de 

programme ayant plus d’ancienneté de façon à assurer l’uniformité des tâches 

quotidiennes. La documentation régissant les exigences du programme ainsi qu’une 

variété d’informations utiles sont disponibles sur l’Intranet de l’Agence et sur le réseau 

partagé pour lecture et consultation au besoin. 

 

Un manuel de formation existe concernant les activités que doivent remplir les 

fournisseurs de services de certification mais n’est pas à jour. Les exigences du 

programme, ont changées depuis la mise en place du manuel et n’ont pas été ajoutées. 

Une mise à jour du manuel devrait être effectuée lorsque des modifications aux exigences 

du programme surviennent pour assurer l’exactitude des informations disponibles. 

 

Rôles et responsabilités 

 

Les entrevues ont démontré que les intervenants connaissent bien leurs rôles et 

responsabilités, qui sont en partie définis dans les descriptions de tâches du personnel 

régulier impliqué dans le processus. Les instructions de travail du programme sont basées 

sur les Normes et lignes directrices pour la conservation des lieux historiques du Canada 

ainsi que sur la Politique de gestion des ressources culturelles, qui énumèrent clairement 

les objectifs que doivent atteindre les intervenants. Les évaluations annuelles permettent 

de confier des tâches connexes précises à certaines personnes. Le fait de consigner ces 

tâches spécifiques permet de définir clairement les attentes et offre une plateforme 
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d’évaluation aux superviseurs. Les rôles et responsabilités sont bien définis entre les 

différents groupes et les rapports hiérarchiques sont clairement établis. 

 

Communication interne 

 

Les agents de programme et leur gestionnaire tiennent des rencontres hebdomadaires 

pour discuter de la livraison de leurs dossiers et aussi échanger sur les défis rencontrés ou 

les bonnes pratiques à mettre en place. De plus, le gestionnaire du programme tient une 

réunion mensuelle avec le personnel en région, incluant des prestataires de services de 

certification, pour échanger sur les défis techniques et les échéanciers de chaque entente 

en vigueur. Des comptes-rendus de ces réunions sont maintenus et communiqués. Le 

directeur du programme agit à titre d’agent de liaison avec le directeur général des LHNC 

ainsi qu’avec le DGA. 

 

Une stratégie de communication différente est en place avec les fournisseurs de services 

de certification car ils travaillent principalement en région et ne relèvent pas 

hiérarchiquement de la direction générale des lieux historiques du Canada. Pour 

échanger, les fournisseurs de services de certification ont accès à une base de données 

Lotus qui leur permet de consulter des informations et documents pertinents à leur travail 

dans un endroit central et protégé par un accès autorisé. Seul le gestionnaire de la 

certification peut ajouter, détruire ou modifier les documents consignés dans ce registre. 

 

Tout le personnel impliqué dans le PPFPCLHN a accès à l’Intranet, au courriel, à 

l’Internet et au lecteur commun où tous les documents pertinents à la livraison du 

programme sont consignés. 

 

Bien que certaines normes de service relatives à la livraison du programme existent, elles 

ne sont pas clairement documentées ni officialisées. La revue de dossiers a permis 

d’identifier que plusieurs demandes ont été reçues concernant l’échéancier de l’analyse 

des propositions. Le délai nécessaire au traitement des propositions devrait être 

communiqué aux demandeurs dès le début du processus afin de réduire ce nombre de 

requêtes. 

 

L’équipe de certification se donne habituellement un délai de 30 jours pour effectuer un 

mandat de certification, cette norme n’est pas officiellement approuvée dans une 

directive. L’établissement de normes de services permettrait d’évaluer plus objectivement 

la performance du personnel impliqué dans la livraison du programme.  

 

La structure des dossiers de contribution n’est pas standardisée. L’harmonisation des 

dossiers physiques faciliterait le transfert de dossiers en cas d’un départ soudain au sein 
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de l’équipe des agents de programme et accélérerait la révision des dossiers par la 

gestion. 

 

Recommandation 

 

1- Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que des normes de services 

pour la livraison du PPFPCLHN soient clairement documentées, officialisées et 

communiquées.  

 

Réponse de gestion 

 

En accord : Un bon nombre de normes de services ont déjà été élaborées par le 

programme, dont certaines sont communiquées aux demandeurs potentiels, lorsque cela 

est approprié. 

 

Le programme reconnaît cependant que ses normes de services pourraient être 

formalisées et communiquées à la gestion, aux employés et au public de façon plus 

cohérente et uniforme. La gestion du programme formalisera ainsi les normes de services 

du programme, qui seront approuvées par le Directeur général des lieux historiques 

nationaux et qui seront ensuite communiquées à la gestion et à l’équipe du programme 

pour une mise en œuvre, et au public par le site Web de l’Agence. Cet exercice sera 

complété au 1
er

 septembre 2011. 

 

Communication externe 

 

Les agents de programme sont le point de contact avec les propriétaires de sites 

historiques. Une page dédiée au PPFPCLHN a été créée sur le site web de l’Agence ainsi 

qu’une adresse courriel dédiée aux questions relatives au programme. Toutes les 

questions soumises via le site web ou par téléphone sont répondues par les agents de 

programme. Ils sont aussi responsables de préparer la correspondance ministérielle ainsi 

que d’amasser l’information nécessaire pour répondre aux questions parlementaires qui 

pourraient être soumises. 

 

L’information générale au sujet du programme est contenue dans les lignes directrices, 

qui sont facilement accessibles sur le site web de l’Agence. Ce document guide les 

candidats dans l’élaboration de leur proposition et dresse les paramètres à respecter ainsi 

que les dispositions financières. Le document propose aussi des liens utiles vers d’autres 

documents pertinents tels que différentes lois, politiques et normes à respecter. Le site 

web de l’Agence présente aussi les formulaires et gabarits nécessaires à l’élaboration 

d’une proposition.  
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Les agents de programme sont chargés de communiquer avec les candidats pour effectuer 

un suivi lorsque des propositions sont incomplètes. Ils sont tenus de consigner les 

communications avec les candidats sous forme de notes au dossier. La vérification a 

démontré qu’aucun format établi n’existe pour consigner l’information provenant des 

communications avec les candidats. Ces notes au dossier peuvent prendre plusieurs 

formes et ne sont pas constantes d’un dossier à l’autre. L’identification des informations 

nécessaires au suivi d’un dossier assurerait l’uniformité des communications d’un dossier 

à l’autre et faciliterait la révision des dossiers ou la reprise de ceux-ci par un autre agent, 

advenant un départ soudain.  

 

Lors de communications officielles, les agents de programme utilisent des modèles de 

lettres standards. Lorsqu’une demande est approuvée, une lettre d’acceptation signée par 

le DGA est envoyée au demandeur et lui communique le montant maximum que 

l’Agence peut allouer au projet ainsi que le délai permis pour négocier une entente avec 

l’Agence.       

 

Tous les projets financés par le PPFPCLHN sont annoncés publiquement en partenariat 

avec les demandeurs, le groupe des communications et le bureau du Ministre de 

l’environnement. Les annonces effectuées sont aussi consignées et peuvent être 

consultées par le public à l’adresse suivante (www.pc.gc.ca/apps/cp-nr/index_e.asp). De 

plus, le groupe des communications de l’APC travaille de concert avec les demandeurs et 

les unités de gestion de façon à ce que les annonces officielles soient aussi publiées dans 

les médias locaux. Les projets ayant reçus du financement via le plan d’action 

économique du Canada (PAE) sont aussi consignés sur le site web du bureau du conseil 

privé (www.actionplan.gc.ca). 

 

Recommandation 

 

2- Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que les communications avec 

les demandeurs soient consignées adéquatement et de façon uniforme. 

 

Réponse de gestion 

 

En accord : Depuis janvier 2011, la gestion du programme a établi comme norme de 

service que les agents du programme qui communiquent avec les demandeurs et les 

bénéficiaires du programme doivent, de façon systématique, faire un suivi par voie de 

courriel avec ceux-ci afin de confirmer la teneur de leurs conversations. Ces courriels de 

format uniforme sont ajoutés au dossier du demandeur ou du bénéficiaire en question. 

Lorsqu’une note supplémentaire au dossier est requise afin d’éclairer tout aspect du 

http://www.pc.gc.ca/apps/cp-nr/index_e.asp
http://www.actionplan.gc.ca/
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dossier qui ne va pas de soit ou d’informer la gestion du programme de développements 

importants dans un dossier, l’agent du programme responsable doit l’inclure également 

au dossier. Un format pour les notes au dossier a également été établi afin d’assurer une 

certaine constance à l’information ajoutée aux dossiers. 

 

Rapports 

 

Le directeur du programme peut faire le suivi régulier du programme grâce au rapport 

hebdomadaire préparé par le programme. Ce rapport offre une vue d’ensemble du 

programme. Il contient des renseignements sur le nombre d’ententes en cours, les 

annonces communiquées, le statut des certifications et les paiements autorisés. Il souligne 

aussi le délai entre l’autorisation d’un paiement par le directeur général DGLHNC et 

l’émission des chèques aux bénéficiaires. De plus, un rapport financier mensuel établi par 

projets (ordre interne), à partir d’information provenant du système financier STAR, est 

préparé, par le programme, et remis au gestionnaire du programme pour fins de suivi. 

 

D’autres rapports sont aussi utilisés pour gérer le programme tels que : 

- rapports de certification des projets 

- rapport de gestion 

- rapports trimestriels au SCT 

- mises-à-jour au Bureau du conseil privé (BCP) sur les projets financés 

grâce au PAE. 

 

Une liste maîtresse dans laquelle sont consignées toutes les propositions reçues des 

demandeurs, leur admissibilité et la décision rendue par l’Agence est maintenue à jour 

par le programme. 

 

Suivi du rendement 

 

Selon la soumission au SCT, Parcs Canada doit mesurer et surveiller les progrès et les 

résultats de chacun des projets financés par le programme ainsi que les résultats généraux 

définis dans le cadre de mesure de rendement établi pas le SCT. Les responsables du 

programme doivent effectuer une révision annuelle du PPFPCLHN et en rendre compte 

au comité exécutif de gestion. Pour de diverses raisons, il n’y a pas eu d’évaluation suite 

aux rondes 1 et 2. Par contre, les 73 projets qui ont reçu des fonds provenant du PAE ont 

fait l’objet de rapports réguliers et détaillés. Une évaluation annuelle est prévue pour 

2011 mais les termes de référence de l’évaluation ne sont pas encore définis.  
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Un sondage annuel auprès des demandeurs est prévu dans le cadre de mesure de 

rendement du programme. Ce sondage est intégré au rapport final que doit fournir le 

bénéficiaire pour obtenir le paiement final. L’Agence envoie un gabarit à remplir et 4 

questions y sont consignées. Le questionnaire traite des sujets suivants : 

 

- la réduction des risques sur le site, 

- la communication du message commémoratif, 

- la valeur ajoutée de la contribution sur le choix des travaux 

effectués, et 

- la satisfaction générale du bénéficiaire. 

 

Étant donné le nombre peu élevé de projets complétés au moment de la vérification, les 

résultats des sondages n’étaient pas encore compilés. Ces résultats seront analysés et 

joints à la soumission au SCT pour le renouvellement du programme qui sera déposée en 

2013. Certains bénéficiaires envoient parfois des commentaires sous forme de lettres. Ces 

commentaires seront aussi pris en considération. 

 

Le cadre de mesure de rendement exige qu’une évaluation du PPFPCLHN soit effectuée 

tous les 5 ans. Lors de l’approbation de l’extension des exigences du PPFPCLHN en juin 

2007, le SCT a demandé qu’une évaluation soit menée, par l’Agence, pour répondre à 

certaines interrogations. Cette évaluation a été réalisée en 2008 et l’exercice à été bien 

reçu par la gestion. Bien que le cycle de 5 ans ne soit pas terminé, des discussions ont été 

entamées avec le directeur principal de la vérification interne et de l’évaluation dans le 

but de mettre sur pied une évaluation du programme en 2011-2012 car le renouvellement 

de la soumission au SCT est prévu pour 2013. Le but des travaux sera d’évaluer l’impact 

du programme sur la communauté patrimoniale et d’identifier les améliorations 

potentielles à effectuer.   

 

Conclusion 

 

Nous avons constaté que les processus en place sont adéquats pour assurer une diligence 

raisonnable dans la gestion du programme de partage des frais pour les lieux historiques 

nationaux du Canada. Par contre, des améliorations mineures pourraient être apportées 

pour renforcer le cadre de contrôle de gestion. Notamment, dans l’établissement de 

normes de services claires et l’uniformisation de la documentation des dossiers 

physiques.   
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7.2 Gestion des propositions et des ententes 

 

JAUNE  
Améliorations 

moyennes requises 

Certains contrôles sont en place et fonctionnent. Cependant, des 

problèmes importants, auxquels il faut remédier, ont été 

constatés. Ces problèmes risquent de compromettre l’atteinte des 

objectifs du programme ou des objectifs opérationnels. 

 

Pour déterminer si des mécanismes et des contrôles sont en place en vue de contrer le 

risque de non-conformité avec les pratiques et les lignes directrices de l’APC et les 

politiques du SCT, les critères de vérification suivants ont été utilisés : 

 

Examen de la demande 

C6- Les demandes de financement contiennent toutes les informations requises pour 

supporter leur admissibilité et respectent tous les critères d’admissibilité. 

C7- Les plans de suivis sont préparés par l’agent ou le gestionnaire responsable du 

programme.  

Entente de contribution 

C8- L’entente de contribution est complète, adéquate et signée par le niveau approprié 

d’autorité.  

Exigences de paiements 

C-9 Les projets admissibles sont identifiés au système financier et les fonds sont 

réservés en temps opportun en vertu de l’article 32 de la Loi sur la gestion des 

finances publiques (LGFP). 

C10- Les versements aux bénéficiaires sont dûment autorisés et supportés en vertu de 

l’article 34 de la LGFP.  

Présentation des rapports par le bénéficiaire 

C-11 Les rapports sont produits par le bénéficiaires en temps opportun lorsque requis.  

C12- Les rapports produits par les bénéficiaires sont analysés et approuvés au besoin 

par l’agent ou le gestionnaire du programme.  

Achèvement du projet et fermeture du dossier 

C13- Le paiement final est libéré seulement, suite à la production des documents requis 

à cet effet.  

 

Pratiques et observations 

 

Examen de la demande 

 

Comme mentionné précédemment, les propositions reçues des demandeurs doivent être 

évaluées par les agents de programme de façon à déterminer si elles sont recevables, 
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complètes et respectent les exigences du programme. Le gestionnaire des services 

corporatifs procède à l’évaluation du risque financier. Les projets évalués et 

recommandés doivent être approuvés par le gestionnaire du programme et par le directeur 

du programme avant d’être présentés au comité d’évaluation des propositions. 

 

Comme il est impossible de financer tous les projets admissibles, le comité d’évaluation 

des propositions est chargé de choisir les projets qui seront financés ainsi que le montant 

des contributions par projet. Il arrive que le comité prenne des décisions contraires à la 

recommandation de l’agent de programme. Bien que l’information utile à la prise de 

décision existe, elle n’est pas systématiquement annexée aux dossiers de contribution. De 

façon à supporter adéquatement la prise de décision finale et l’historique du dossier, plus 

spécialement lors de décisions qui renversent la recommandation de l’agent de 

programme, il est essentiel d’agir de façon transparente et de documenter adéquatement 

le dossier de contribution. Une fois les projets sélectionnés, une liste recommandant les 

projets à financer est envoyée au DGA pour approbation finale.  

 

Une fois les projets approuvés, l’agent de programme est chargé d’établir le plan de suivi 

du bénéficiaire. Ce plan est établi en fonction du risque lié au projet et peut contenir 

divers points de contrôle tels que la production par le bénéficiaire de rapport régulier sur 

la progression des travaux, rapports de flux de trésorerie ou rapport de certification 

intérimaire. Une fois la stratégie établie, un calendrier de suivi est inclus dans l’entente de 

contribution. La revue des dossiers de contribution a démontré que des plans bien adaptés 

sont en place pour gérer les ententes de contribution. 

 

Des 33 dossiers de contribution sélectionnés, 32 ont été vérifiés, 1 dossier a été annulé car 

le financement gouvernemental total était suffisant. De ce nombre, 12 dossiers étaient 

entièrement conformes et 8 dossiers ne contiennent qu’une dérogation. Toutefois, 12 

dossiers démontraient plus d’un point de non-conformité. De ces dossiers, cinq sont 

considérés comme ne respectant pas certains critères du programme à savoir : 

 

- la capacité de gestion du demandeur (1) 

- les objectifs et les résultats prévus (3) 

- La conception du projet (1) 

 

L’équipe de gestion actuelle du programme reconnait que ces dossiers, antérieurs à leur 

entrée en poste, comportent des éléments non conformes. 

 

Voici une liste des dérogations aux exigences du programme identifiées : 

 

- 1 proposition reçue après la date limite de soumission a été considérée, 



Agence Parcs Canada Vérification nationale du programme de partage 

  des frais de Parcs Canada pour les lieux historiques nationaux 

 

BVIE  Mai 2011 

 

23 

- 8 propositions retenues pour lesquelles la description du projet et des risques 

ainsi que des documents requis étaient manquant, 

- 2 propositions retenues ne comportaient pas de budget, d’états financiers ou 

de structure de coûts détaillée, 

- 8 dossiers pour lesquels des grilles d’évaluation étaient manquantes (critères 

d’admissibilité et/ou risques du projet et/ou risques financiers et/ou évaluation 

environnementale), 

- 9 dossiers ne comportaient pas le formulaire de recommandation de 

financement dûment complété et signé, 

- 4 propositions retenues pour lesquelles certains critères de sélection n’ont pas 

été démontrés, 

- 2 propositions retenues comportaient des dépenses non admissibles, 

- 2 dossiers comportaient des dépenses pour des travaux débutés avant 

l’approbation de la contribution. 

 

Recommandation 

 

3. Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que la documentation 

supportant les recommandations présentées au DGA, par le comité 

d’évaluation des propositions soit annexée au dossier de contribution.  

 

Réponse de gestion 

 

En accord : Les recommandations formulées par le comité d’évaluation des 

propositions et présentées au Directeur général de l’Agence, notamment pour le 

deuxième appel (2010) et le troisième appel (2011) de propositions de projets sont 

adéquatement documentées dans un dossier général au sujet des évaluations et des 

recommandations de financement. La gestion du programme est cependant d’accord que 

les documents qui présentent les recommandations du comité d’évaluation et les 

approbations de financement ne sont pas versés aux dossiers de contribution individuels. 

La gestion du programme s’assurera ainsi qu’une copie de ces documents sera versée aux 

dossiers individuels afin de mieux refléter la prise de décision de l’Agence. 

 

Recommandation 

 

4. Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que les demandes sont 

complètes et que les exigences du programme sont respectées avant 

d’autoriser la contribution. 

 

Réponse de gestion 
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En accord : La gestion du programme s’assurera que toutes les informations 

pertinentes et tous les documents requis pour chaque demande de financement faite au 

programme soient obtenus et ajoutés aux dossiers appropriés. De même, la gestion du 

programme s’assurera que tous les informations et les documents requis afin de satisfaire 

aux exigences du programme soient obtenus et versés aux dossiers des projets 

sélectionnés pour une contribution du programme. À cette fin, la gestion du programme a 

déjà élaboré une liste de vérification du dossier qui a été intégrée à chaque dossier de 

contribution de 2011-2012, permettant ainsi une plus grande uniformisation des dossiers 

physiques et une meilleure gestion de l’information contenue aux dossiers. 

 

De plus, la gestion du programme est d’avis que la communication des normes de 

services du programme aux demandeurs et aux bénéficiaires, telle que proposée ci-haut 

en réponse à la recommandation 1 du rapport, permettra également de mieux s’assurer 

que les exigences à l’égard des documents et des informations requis par le programme 

soient respectées.  

 

Recommandation 

 

5. Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer que la documentation 

d’évaluation des propositions et des risques soit annexée  au dossier de 

contribution. 

 

Réponse de gestion 

 

En accord : Depuis le début du programme en 2009, les risques de chaque proposition 

faite au programme, au niveau de l’expérience et de la capacité professionnelle et 

financière des demandeurs, ont été analysés par des agents du programme et les résultats 

de ces analyses ont été pris en considération lors de l’évaluation et la sélection des projets 

financés. À partir de la seconde ronde de financement en 2010, une analyse additionnelle 

du risque financier de chaque projet soumis a également été accomplie par un agent 

financier de l’Agence et les résultats de cette analyse ont également été pris en 

considération lors de l’évaluation et la sélection des projets financés. La gestion du 

programme reconnaît toutefois que dans certains cas toutes les informations pertinentes et 

tous les documents reliés à l’évaluation des propositions de projets et des risques ne sont 

pas versés aux dossiers des contributions. La gestion du programme s’assurera ainsi que 

ces renseignements et qu’une copie de ces documents seront versés aux dossiers 

individuels afin de mieux refléter la prise de décision de l’Agence. Par ailleurs, la gestion 

du programme a déjà élaboré une liste de vérification du dossier qui a été intégrée à 
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chaque nouveau dossier de contribution, permettant ainsi une plus grande uniformisation 

des dossiers physiques et une meilleure gestion de l’information contenue aux dossiers. 

 

Entente de contribution 

 

Lorsque l’étape d’analyse des demandes est terminée et que les plans de suivis ont été 

établis, l’entente officielle doit être ratifiée. De façon à assurer l’uniformité des ententes, 

un gabarit a été développé pour les agents de programme et approuvé par les services 

légaux. Les conditions régissant l’entente de contribution y sont soigneusement 

consignées ainsi que la liste des travaux admissibles.  De plus, l’entente de contribution 

spécifie que les bénéficiaires doivent citer l’APC comme partenaire de leur projet dans 

leurs communications externes. Une fois l’entente rédigée, elle est révisée et approuvée 

par la gestion. Le bénéficiaire doit signer les copies de l’entente en premier et les 

retourner à l’Agence pour signature par le directeur général de la DGLHNC. Les ententes 

de contribution sont signées en moyenne 68 jours après la réception du rapport de pré 

certification. 

 

L’analyse des 32 ententes de contribution a révélé que 3 projets ont fait l’objet de 

modifications aux travaux nécessitant des modifications à l’entente et un rapport 

subséquent de certification. Pour 1 de ces projets, le bénéficiaire a assumé les coûts 

supplémentaires sans demander de modification à l’entente. Pour les 2 autres projets, les 

travaux ont été complétés avant l’autorisation de l’Agence ou n’étaient pas admissibles. 

Le fait d’effectuer des paiements pour des travaux déjà en cours ou non admissibles peut 

entraîner le risque d’une mauvaise utilisation des fonds du programme et peut avoir un 

impact sur le rendement du programme. De plus, certains travaux non admissibles 

peuvent avoir un impact sur le statut du site et/ou entraîner la perte de la désignation 

culturelle, ce qui est néfaste pour l’ensemble de la communauté culturelle.    

 

Exigences de paiements et présentation des rapports par le bénéficiaire 

 

Après la signature des ententes, le gestionnaire des services corporatifs engage les fonds 

au système financier STAR et y assigne un numéro d’ordre interne de façon à suivre la 

progression des dépenses par projet financé. Le gestionnaire du programme reçoit 

régulièrement des rapports sur la situation financière des projets en cours. Ces rapports 

font la comparaison entre les ententes signées et les fonds engagés dans STAR de façon à 

s’assurer que toutes les ententes signées ont fait l’objet d’engagement de fonds.  

 

De façon à gérer adéquatement le processus d’approbation des paiements, le programme 

de partage de frais utilise un formulaire prescrit à cet effet pour fin d’approbation (GAF). 
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Le formulaire GAF comporte trois niveaux de signature (s32, s34, et  la conformité aux 

lois et politiques). La signature concernant la conformité aux lois et aux politiques du 

programme est un contrôle supplémentaire ajouté par les services corporatifs. Une fois les 

autorisations obtenues, un document comportant la signature du directeur général de la 

DGLHNC est joint au GAF pour tous paiements. Les paiements devraient être effectués 

selon le calendrier prévu dans l’entente de contribution, en autant que les conditions 

énumérées dans l’entente sont respectées. Ce calendrier est basé sur le plan de suivi 

prédéterminé et est établi en fonction du risque associé au projet.  

 

L’étude des paiements reliés aux 32 ententes de contribution vérifiées a démontrée une 

grande conformité au processus d’autorisation. Pour recevoir des fonds, les bénéficiaires 

doivent démontrer qu’ils respectent les conditions de l’entente en fournissant, sous forme 

de rapports, les informations demandées par l’agent de programme. La production de ces 

rapports est nécessaire à l’émission de l’avance de paiement ainsi qu’au paiement final. 

Pour aider les bénéficiaires à remplir leurs obligations, l’agent de programme envoie des 

gabarits de rapports à l’avance. Le paiement final est conditionnel à l’obtention du 

rapport de certification final effectué par l’Agence et qui fait état de la rencontre des 

objectifs établis dans le rapport de pré-certification.  

 

Le suivi des dossiers est actuellement effectué de façon manuelle par chacun des agents 

de programme. Pour s’assurer que tous les rapports demandés dans le calendrier de suivis 

sont remis au programme en conformité avec l’échéancier prévu dans l’entente de 

contribution et pour faciliter la transition d’information lors de changement de personnel, 

un processus uniforme de surveillance devrait être mis en place.  

 

Les rapports finaux de bénéficiaires sont révisés par les agents de programme qui 

s’assurent que toutes les sections sont dûment complétées. L’avis de fournisseurs de 

service de certification peut être requis pendant l’évaluation du rapport final. Le 

personnel du programme s’assure que les rapports financiers finaux sont conformes et 

respectent les exigences demandées. Tous les rapports sont ensuite revus par le 

gestionnaire et par le directeur du programme.  

 

La revue des dossiers révèle que près de la moitié des projets (48%)  ont reçu une avance 

de paiement équivalent à 75% de la valeur de la contribution. Une retenue de fonds d’au 

moins 25% de la valeur de la contribution correspond aux règles établies. Les dérogations 

suivantes ont été relevées au niveau des rapports requis selon les calendriers de suivi des 

dossiers : 

 

- 22 dossiers pour lesquels le calendrier de suivi n’a pas été respecté dont 19 ne 

contenaient pas les rapports requis des bénéficiaires, et 
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- 3 dossiers pluriannuels pour lesquels le rapport de fin d’année n’est pas au 

dossier. 

 

Bien que plusieurs rapports intérimaires soient absent du dossier, et ce, pour des raisons 

diverses, aucune dérogation n’a été relevé au niveau des rapports de certification et des 

rapports finaux, qui sont les documents clés pour émettre les paiements. 

 

Recommandation 

 

6. Le directeur général de la DGLHNC doit s’assurer qu’un processus de 

surveillance adéquat est en place pour assurer un suivi des rapports fournis par 

les bénéficiaires. 

 

En accord : Dans un premier temps, la liste de vérification du dossier que le 

programme a élaboré et intégré à chaque nouveau dossier de contribution permettra aux 

agents du programme et à la gestion de s’assurer que les bénéficiaires respectent les 

exigences en matière de rapports, telles qu’identifiées à l’entente de contribution. Le 

programme a également modifié les ententes de contribution types qui seront utilisées 

dans le futur afin de clarifier les exigences en matière des rapports requis des 

bénéficiaires. 

 

De plus, le programme est d’avis que la communication des normes de services du 

programme aux bénéficiaires, telle que proposée ci-haut en réponse à la recommandation 

1 du rapport, permettra également de mieux s’assurer que les exigences à l’égard des 

documents et des informations requis par le programme soient respectées.  

 

Finalement, la mise en œuvre de la base de données (CCM Mercury) par le programme 

depuis janvier 2011 permettra d’appuyer les efforts de l’équipe du programme afin de 

s’assurer d’un suivi adéquat auprès des bénéficiaires en matière de reddition de comptes. 

 

Conclusion 

 

Dans l’ensemble, la gestion des propositions et des ententes est adéquate. Toutefois, les 

champs d’activité suivants doivent faire l’objet d’une attention particulière : le respect 

des exigences du programme lors du choix des projets à financer, la documentation reliée 

à l’évaluation des propositions ainsi que les recommandations faites au DGA doivent être 

mieux étoffées. De plus, un  processus de surveillance normalisé assurerait un meilleur 

suivi des activités. 


